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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 3343

Texte de la question

M. Alain Ferry demande a M. le ministre de l'agriculture et de la peche de bien vouloir mettre en oeuvre le
reexamen de la loi no 91-32 du 10 janvier 1991 relative a la lutte contre l'alcoolisme par l'Assemblee nationale
pour ses dispositions en matiere de production et de commercialisation du vin. Il demande egalement de
surseoir a la publication des decrets d'application prevus. Appliquee stricto sensu, cette loi conduirait a la
limitation extreme, voire l'interdiction de toute publicite en faveur des fetes ou foires traditionnelles du vin, de
l'affichage dans les lieux de production ou de distribution, des moyens de communication, etc. Mesures
insupportables pour les petites entreprises de type familial, tres repandues en Alsace. De meme, les
exportations vers les pays de la C.E.E. par ces memes viticulteurs se revelent un veritable parcours du
combattant : modalites de paiement de la T.V.A. ; droits d'accise des pays destinataires ; entrepositaires agrees
inexistants dans certains pays ; exigeances dissuasives voire illegales dans d'autres, comme la Grande-
Bretagne, etc. Une harmonisation et une simplification des procedures reglementaires nationales et
communautaires, a etudier en concertation avec l'interprofession viticole sont des mesures indispensables pour
l'avenir de la viticulture alsacienne.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a exprime ses inquietudes sur les incidences de l'application de la loi du 10 janvier
1991 relative a la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme sur la filiere viticole francaise. Conscient de l'atout
economique essentiel que represente pour la France ce secteur d'activite et de l'importance majeure de cette
question pour l'ensemble de la filiere, le ministre de l'agriculture et de la peche a engage, des son arrivee, une
concertation avec toutes les professions concernees. Il a pris acte de leur unanimite a vouloir une evolution de la
loi du 10 janvier 1991 pour lui oter son caractere prohibitionniste. Les deux decrets publies sous l'autorite du
precedent gouvernement font deja l'objet de recours multiples. Un troisieme decret en cours d'elaboration et
relatif aux enseignes et affiches dans les zones de production presente des difficultes liees notamment a
l'impossibilite de definition sur des bases coherentes du concept de zone de production. Cela conduit le ministre
de l'agriculture et de la peche a privilegier une etroite concertation avec le ministre de la sante pour reexaminer
ce dossier dans les meilleurs delais possibles. Conscient des difficultes administratives que rencontrent les
viticulteurs, notamment alsaciens, lors d'operations commerciales avec les pays de la Communaute depuis le
1er janvier 1993, le ministre de l'agriculture et de la peche a demande a ses collegues ministres de l'economie et
du budget de mettre en place des groupes de travail pour examiner avec les professionnels concernes, dans le
cadre communautaire actuel, les possibilites de simplification et d'allegement des procedures administratives.
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